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De quoi s'agit-il ?
● Chaque année, des milliers de personnes quittent l'armée pour le service civil. Cela 

prive l’armée et la protection civile de personnel important.

● Il existe aujourd’hui de facto une liberté de choix, bien que l’obligation de servir est 
ancrée dans la Constitution fédérale.

● La révision de la loi sur le service civil (LSC) vise à rétablir ce principe 
constitutionnel : le service civil est un service de remplacement destiné aux 
personnes qui, pour des raisons de conscience, ne peuvent pas accomplir le service 
militaire.

● La réforme vise à recentrer le service civil sur son objectif initial et à garantir ainsi 
les effectifs de l’armée et de la protection civile.

● Le 14 juin prochain, la Suisse se prononcera sur la révision de la loi sur le service 
civil (LSC).
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Quels sont les changements ?

1. Durée minimale de 150 jours de service civil : toute personne qui passe au 
service civil après l'école de recrues doit accomplir au moins 150 jours de service civil, 
quel que soit le nombre de jours de service militaire restant.

2. Facteur 1,5 également pour les cadres : le facteur multiplicateur de 1,5 appliqué 
jusqu'à présent aux jours de service militaire s'applique désormais également aux sous-
officiers et aux officiers.

3. Obligation d'effectuer une mission annuelle dans le service civil : les personnes 
effectuant leur service civil doivent accomplir une mission chaque année, à un rythme 
similaire à celui du service militaire obligatoire.

4. Mission de longue durée après l'admission : si une personne est admise au 
service civil pendant l'école de recrues, la première affectation de longue durée doit 
avoir lieu au plus tard l'année suivante.

5. Restrictions concernant les affectations médicales : le service civil n'autorisera 
plus d'affectations exigeant des études de médecine humaine, dentaire ou vétérinaire.

6. Mesures contre les passages tardifs : des conditions plus strictes s'appliquent aux 
personnes qui ne changent de voie qu'après avoir accompli une grande partie de leur 
service militaire.
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Ne pas affaiblir davantage l’armée - renforcer la 
protection civile
● La situation sécuritaire en Europe s'est détériorée : une armée 

forte et une protection civile solide sont essentielles.

● Plus de 7 000 personnes optent chaque année pour le service 
civil – l'armée perd ainsi des effectifs équivalents à deux 
brigades.

● Cela va à l'encontre de la planification initiale, qui prévoyait un 
maximum de 2 500 admissions par an.

● La protection civile souffre elle aussi d’un manque de personnel : 
avec 50 000 personnes, son effectif est nettement inférieur à 
l’effectif prévu de 72 000 personnes.

● La révision vise à garantir la stabilité des effectifs de l'armée et 
de la protection de la population.



Brienz, 2024
Photo : VBS/DDPS - Pascal Gertschen



Des forces d'intervention solides pour la sécurité 
et la gestion des crises
● La force de l'armée et de la protection de la population ne dépend pas 

seulement du nombre de personnes, mais aussi de leurs 
qualifications.

● De nombreux cadres et spécialistes formés optent pour le service civil.

● L’armée et la protection de la population perdent ainsi des 
compétences et une expérience importantes.

● Cette perte engendre également des coûts élevés – rien qu’en 2021, 
environ 70 millions de francs en investissements de formation.

● Les passages tardifs sont fréquents : plus d’un tiers des demandes 
sont déposées après avoir déjà accompli leur service militaire.

● La révision vise à garantir que les spécialistes formés à grands frais 
restent là où on a besoin d’eux pour la sécurité et la gestion des 
crises.
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Plus d'équité grâce à des règles claires pour tous

● La révision établit des règles claires et repositionne le service civil 
comme un service de remplacement réservé aux véritables conflits 
de conscience.

● La loi actuelle sur le service civil conduit de facto à une liberté de 
choix et met en péril l'équité en matière d’obligation de servir.

● La loi actuelle sur le service civil affaiblit les effectifs de l'armée et de 
la protection civile, et donc la capacité opérationnelle de nos 
principaux instruments de politique de sécurité.



Faktencheck 

La révision ne renforce pas l’armée. Les soldats 
découragés par le service civil se feront 
réformer pour motifs médicaux.1

Les personnes effectuant leur service civil ont été déclarées aptes au 
service lors du recrutement. On ne peut pas se faire réformer pour 
raisons médicales par simple convenance personnelle.

Des soldats souffrant de conflits de conscience 
seront contraints de servir. 2 Le service civil reste ouvert aux personnes qui rencontrent de réels 

conflits de conscience.

La révision met en péril notre sécurité. Le 
service civil est l’instrument de la politique de 
sécurité civile.3 Le service civil n'est pas un instrument de politique de sécurité. Il 

n'intervient ni en cas de catastrophe, ni en cas de guerre. 



Wer sagt JA zum Zivildienstgesetz
Conseil fédéral et 
Parlement

Groupes parlementaires

Associations

Qui dit OUI à la loi sur le service civil ?



Campagne
servicecivil-oui.ch
info@servicecivil-oui.ch

Social Media
@servicecivil_oui (IG)
@Oui à la loi sur le service civil (FB/LI)
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